
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
PPC/CDIE/DI REPORT PROCESSING FORM 

ENTER INFORMATION ONL' IF NOT INCLUDED ON COVER OR TITLE PAGE OF DOCUMENT 
1. Project/Subproject Number 2. Contract/Grant Number 3. Publication Date 

4. Document Title/Translated Title 

5. Author(s) 

2. 

3. 

6. Contributing Organization(s) 

7. Pagjijation 8. Report Number 9. Sponsorin A.I.D. Office 

10. Abstract (optional - ?50 word limit) 

11. Subject Ke'words (optional) 

2. 5. 

3. 6. 

12. St pplementary Notes 

13. Submittin Official 14. Telephoue Number 15. Today's Date 

. .............. .... DO NOT write bluw this line............................ .................
 
16. D__CID 17. Document Disposition 

L __ DOCRD[I INV DUPLICATE[] 

AID 590-7 (10/88) 



Economics and Sociology 
Occasional Paper No. 1637 

MARCHES FINANCIERS INFORMELS EN AFRIQUE:

QUESTIONS PRINCIPALES ET ETUDES DE CAS CHOISIES
 

by 

Carlos E. Cuevas 

December, 1989 

Conf6rence prepar6 pour l'atelier sur
 
"le r6le des institutions informelles et cooperatives
 

dans les syst~mes financiers en milieu rural".
 
Abidjan, C6te dIvoire,
 
11-16 d6cembre 1989
 

Agricultural Finance Program
 
Department of Agricultural Economics
 

and
 
Rural Sociology
 

The Ohio State University
 
2120 Fyffe Road
 

Columbus, Ohio 43210-1099
 



Abstract 

This lecture (delivered in French at the Workshop) presents a synthesis and 
highlights of a seminar on informal financial markets held in Washington, D.C., in 
October 1989. 



MARCHES FINANCIERS INFORMELS EN AFRIQUE: 

QUESTIONS PRINCIPALES ET ETUDES DE CAS CHOISIES 

by 

Carlos E. Cuevas* 

INTRODUCTION 

L'objet de ce rapport est de presenter aux participants A cet atelier ]a synth~se et 
les r6sultats les plus importants d'un r6cent s6minaire sur les march6s financiers 
informejs, s6minaire qui s'est tenu A Washington, D.C. et qui 6tait sponsoris6 par 'Ohio 
State University, l'Agence pour le D6veloppement International des Etats-Unis et la 
Banque Mondiale'. Le s6minaire a r6uni des individus qui font de la recherche en 
matire de finance informelle dans le monde entier et qui ont pr6sent6 leurs d6couvertes 
les plus r6centes. Ils ont 6galement pu 6tablir un ordre de priorit6 pour les recherches 
futures dans ce domaine. 

L'objectif principal de ce s6minaire 6tait la discussion et 'explication du succ~s 
apparent de la finance informelle dans le service des pauvres, parall~lement A l'6chec 
g6n6ralis6 et aux s6rieuses limitations des institutions financi~res formelles dans leur 
tentative d'offrir un service similaire. Voici certaines questions qui ont 6t6 abord6es par 
les participants A ce s6minaire: 

- Pourquoi les banques agricoles sp6cialis6es (par exemple les CNCAs de 
nombreux pays africains) ont-elles des portefeuilles d'actif domin6s par des prets 
impay6s alors que les preteurs informels et les commerqants qui op~rent au niveau 
du village r6ussissent A r6cup6rer pratiquement ]a totalit6 des pr~ts octroy6s? 

- Pourquoi peut-on voir des institutions financi res formelles incapables de 
mobiliser des d6p6ts de faqon effective alors que dans le meme environnement, 
des groupes d'6pargne jouent le r6le d'interm6diaire pour la transaction de larges 
sommes? 

En Afrique, il faut souligner un autre 616ment qui montre l'importance et le 
potentiel des march6s de finance informels: le sous-d6veloppement g6n6ral d'un syst~me
financier formel (institutionnel) est notoire. Les pays de l'Afrique sub-saharienne ont un 
grand d6savantage par rapport A d'autres pays du Tiers-Monde en ce qui concerne l'6tat 
de d6veloppement de leurs institutions financi~res formelles. Alors que les 6conomies 

La participation de l'auteur A l'atelier a 6t6 financ6e par l'Institute pour le 
Developpement Economique de la Banque Mondiale. Cependant, les opinions 
exprimees dans cette conf6rence ne peuvent etre attribu6s qu'A l'auteur. 
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en voje de d6veloppement d'Am6rique Latine et d'Asie montrent des taux de densit6 
bancaire de 8 A30 mille habitants par succursale bancaire, les taux typiques de rAfrique 
sub-saharienne sont de l'ordre de 100 A420 mille habitants par succursale bancaire2. Par 
cons6quent, la population du continent a g6neralement un accs extr~mement limit6 A 
des services financiers formels et/ou cet acc s est obtenu A des cofits de transactions tr~s 
,levfs. 

La limitation que nous venons de citer est plus forte encore dans les aires rurales, 
parce que les r6seaux bancaires existants privil6gient les zones urbaines, et A cause de 
la condition g6ndralement mauvaise des communications, de l'infrastructure rurale et des 
transports dans les pays africains. Les contraintes macro-6conomiqes et les r glemcnts
financiers ajoutent souvent A ces limitations, ce qui fait que les banques 6tablies peuvent 
difficilement fournir des services financiers directement aux m6nages et entreprises des 
zones rurales. Le r6le potentiel de l'interm6diation financi~re informelle en Afrique 
semble donc plus clair encore ici que dans d'autres regions du monde en voie de 
d6veloppement. Je vais maintenant tenter de r6sumer les principaux r6sultats des 
recherches sur la finance informelle et je vais presenter quelques 6tudes de cas effectu6es 
dans des pays africains illustrant l'importance et le potentiel de l'interm6diation 
financi~re informelle dans le continent. 

QUESTIONS PRINCIPALES ET DECOUVERTES RECENTES
 
EN MATIERE DE FINANCE INFORMELLE
 

Les nombreuses 6tudes pr6sent6es lors du s~minaire de Washington ont 6voqu
plusicurs points cl6s de la finance informelle et, ce faisant, ont remis en question un 
certain nombre d'id6es traditionelles et de st6r6otypes associfs A l'interm6diation finan­
ci~re informelle. 

l)ivcrsite; des interm6diaires financiers informels 

Tout d'abord, ii est clair que l'interm6diation financi re informelle n'est pas une 
profession ferm6e o1 une occupation pratiqu6e et dominfe par des individus usuriers et 
,xploiteurs. A;nsi que le Professeur Dale Adams de Ohio State le souligne, "trop de 
discussions sutr Is prts informels comprennent des sous-entendus raciaux et ethniques
refldAtnt un m:iiivais c6t6 de la nature humaine"', faisant allusion aux associations 
hlih0ituc!cs d1c, ",;tr ;i'cc des groupes ethniques particuliers (juifs, chinois ou du 
%,loyenl-O)ricni) daiis dift'rcnts endroits du monde (Europe, Asie de l'Est, Africlue, 
.An\.,iquc L'i.-[). 1 cxiste ccrtainement des formes individuelles d'intermddiation 
.I . - J .f,!) , ,:,c, mdis 'c, s Ln petit nombre d'entre elles pourraient tre con­

,idi21c.'S C0o lll 1C d .. ).Ltctu E . rufcssionnels et 'i plein temps' De plus, l'activit6 des 
groupes inforiiieis scihk ihin pO ,Lil)'ortilc, par le nombre ue personnes concern6es 
CL v - I'lnpol .Incc des 15;11d". s, iuc cello des interm6cliaircs individuels. 
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Interm6diaires financiers individgul ' 

Les prteurs informeis Aplein-temps, les preteurs sur gages et les propridtaires de 
fermes qui jouent le r6le de pr~teurs sont relativements plus courants en Asie et en 
Aindrique Latine qu'en Afrique. Les commergants, garde-monnaies, parents et amis 
semblent 6tre les interm6diaires financiers individuels pr6dominaits en Afrique. 

Les pr teurs offrent g6n6ralement des pr~ts A court terme, sans garantie, A des 
clients bien connus. Ils ont tendance A op6rer dans des march6s localis6s, faisant payer
des taux d'int6r6t 61evds par rapport A ceux des autres preteurs tout en imposant des 
coots de transaction peu 6lev6s A leurs emprunteurs. 

Les pr~teurs sur gages, relativement communs en Asie, octroient de petits pr~ts 
garantis par un gage physiquement d6pos6 chez le pr~teur. Leur besoin d'informations 
concernant l'emprunteur est donc minime. La valeur des articles mis en gage est 
normalement plus 6lev6e que le montant du pret si bien qu'en cas d'impay6, le pr~teur 
sur gages r6alise n'anmoins un profit net sur la vente des articles. 

Etant donn6e la nature particuli~re de la propri6t6 fonciere et des droits a la 
propriet6 fonci~re en Afrique, les pr~ts octroy6s par des propri6taires fonciers typiques 
Ai leurs locataires sont assez rares. Cependant, le transfert provisoire A un pr~teur de 
droits d'usufruit sur un terrain ou sur des plantations a d6ja 6t6 observ6 dans plusieurs 
pays africains7. 

Les parents et amis constituent sans doute la source de finance informelle ]a plus 
courante en Afrique et ailleurs. Les pr~ts entre parents et amis sont gdn6ralement 
fondds sur le principe de la r6ciprocit6 plut6t que sur des conditions financi~res conven­
tionnelles telles qu'int6rt ou gage. De plus, ces pr ts sont consid6r6s comme une 
obligation dans les structures familiales (6tendues A toute la parent6) de nombreuses 
cultures, parfois m~me sans consid6rer la performance de remboursement. 

Les commerqants qui ont une activit6 secondaire de prt octroient g6n6ralement 
des pr~ts lids A la vente ou A l'achat de commodit6s (intrants, biens de consommation, 
produits fermiers). L'int6r~t de ces transactions financi6res est habituellement d6guis6, 
cach6 sous une majoration (ou un "rabais") du prix de la commoditd negoci6e. 

Enfin, les garde-monnaies semblent atre une forme d'interm6diation financi~re 
r6pandue dans les pays africains et dans d'autres parties du monde. La s6curit6 est ]a 
force motrice pour les arrangements entre d6posants et garde-monnaies8. 

Groupes financiers informels 

11 existe une grande vari6t6 de groupes financiers informels op6rant dans les zones 
rurales et urbaines des pays africains. Les associations d'6pargne, les associations 
d'6pargne et de cr6dit (avec ou sans rotation) et les associations de cr6dit ont 6t6 
identifides lors de plusieurs 6tudes r6centes9. 
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Les associations d'6pargne sont bas~es sur les contributions r6guli.res de sommes 

fixes ou variables faites par les membres au fonds du groupe. Ce fonds pett tre gard6 
par le tr6sorier, chez lui, dfpos6 dans un compte d'6pargne, prOt6 en tant que fonds 
"d'urgence" ou une combinaison de ces possibilit6s. A la fin d'une pfriode donnfe, les 
membres du groupe r&cuprent leurs depOts. Les revenus g~n6r~s par l'inter~t sur le 
compte d'pargne du groupe ou sur les pr~ts accord~s A partir du fonds "d'urgence" 
peuvent tre distribu6s aux membres ou bien r~investis dans le fonds d'urgence ou dans 
le compte d'6pargne. 

Les associations d'pargne et de credit fonctionnent comme les associations 
d'6pargne et les d6pOts du groupe sont 6galement utilisfes pour octroyer des prfts am 
membres et, 6ventuellement, A des non-membres. Un fonds d'urgence complete partois 
le fonds d'6pargne. Tous les debiteurs du fonds d'urgence doivent payer un intdrt sur 
leurs prats. Ceux qui empruntent aupr s du fonds principal d'6pargne devront parfois 
payer un intr&, mais pas toujours. L'argent qui n'est pas prt est gardd par le 
tresorier, chez mli, et/ou est depos6 dans un compte d'6pargne. 

A la diff6rence de l'association d'6pargne dans laquelle une periode d'opdration 
est sp6cifife, les participants d'une association de cr6dit (groupe pr0teur) se mettent 
d'accord pour souscrire des sommes d'argent variables pour une duree non spe'cifiee. 
Normalement les participants du groupe souscrivent une fois, lors de la creation du 
groupe ou !ors de leur entrde, cependant, des individus membres peuvent souscrire des 
fonds suppl6mentaires augmentant leur part dans le groupe. Un groupe pretant de 
largent utilise ses fonds exclusivement pour des pr~ts A court terme octroyfs A.des non 
membres. L'int&rt sur ces pr~ts est gdn6ralernent plus 6lev6 que celui exige, par les 
autres prteurs et ilest perqu A l'avance. 

Une forme tr~s courante de groupe financier est Y'association d'6pargne et de 
credit roulant (ROSCA) appel6e tontine dans de nombreux pays d'Afrique ou design~e 
ailleurs par un terme local (en langue vernaculaire). Les participants A ces tontines font 
dcs contributions rcguliires A un fonds qui est attribu6 i chaque contributeur selon une 
rotation. I cs tontines font parfois payer un int6rft sur le fonds de base utilisd par les 
membres et p-rfois, elles attribuent tine partie des fonds A une reserve pour pr~ts 
d'urgence au): p:irticipants. 

I! Y a w, lien explicite entre les pr~ts et les dep6ts dans les tontines avec rotation. 
De plus, s poi1nmes de gages et d'informations sont minimes puisque les mniembres 
a'ccfCptL SoIQ .1CUIClemcft des personnes qui se font mutueliernent confiance. L'existence 
de sancIion; cc:nmriluiues et sociales contre les mauvais payeurs du groupe rend les 
inlpays improoacics. Lcs etudes de cas effectuees au Cameroun et au Niger fournissent 
Jcs J01ehai:; slpplufic itofrcs ,;Ir le fonctionnement des tontines. 

i~s tontilics on heal "'Cptic points torts associ6s a ]a finance informelle: elles 
redusent le .ol, s (co .;iti;,(K. ces JoLtent un veritable r0le d'interm6diation en 
mttant en conimu H d- i,, 'nallogeant le tcrme des fonds empruntes par I,; 

. : .,i,I i . . in Ic risOuC en utiiisant des encouragements 
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appropri6s. La formule d'op6ration de la tontine typique est flexible et s'ajuste facile­
ment aux diff6rentes priorit6s des membres et aux fluctuations de I'environnement. J.D. 
Von Pische (Banque Mondiale) consid re que ce genre d'association est un v6ritable
"point de r6f6rence"..., "un point de depart pour une r6flexion strat6gique 	sur les services 

'financiers pour les pauvres et un test pour les plans de mise en oeuvre' . 

Les preteurs informels exploitent-ils leurs clients? 

La critique courante affirmant que les pr~teurs informels profiteni: injustement des 
emprunteurs a 6galement 6t6 remise en question (quoique pas de faqon 	empirique) lors 
du S6minaire de Washington. Tout d'abord, la discussion que nous avons rapport6e ci­
dessus montre clairement que cette critique ne s'appliquerait qu'A une classe particuli re 
d'interm6diaires informels, les pr~teurs informels. Par cons6quent, m~me si une preuve 
de l'exploitation de l'emprunteur 6tait prsent6e, cela ne devrait pas nier les nombreux 
avantages offerts par les autres formes d'interm6diation financire informelle. 

11 est dit que les prteurs informels font payer des taux d'int6ret exhorbitants, 
qu'ils exercent un pouvoir monopolistique sur leurs march6s et qu'ils exploitent les 
emprunteurs en reliant l'activit6 de pr~t A des transactions de biens de consommation 
injustes. Le Professeur Adams a remis en question ces accusations, citant des recherches 
qui prouvent le cofit d'opportunit6 des fonds 6lev6 et le haut risque associ6 aux trans­
actions des pr~teurs. D'autre part, il semble peu probable que les pr~teurs informels 
puissent exercer un monopole puissant et significatif sur une longue p6riode, 6tant donn6 
rabsence de barrires A l'entr6e et ]a grande diversit6 des formes de finance informelle. 
Enfin, 'exploitation des emprunteurs associ6e A des prets i~s A la vente de produits
agricoles peut tre expliqu6e de faqon plus efficace, selon Adams, par des distortions sur 
les marches de procluits agricoles plut6t que par un monopole puissant exerc6 par le 
commerqant sur le march6 des pr6ts. 

Pour conclure, Adams affirme que, au lieu d'accuser les pr~teurs informels de 
malveillance, "il serait sans doute plus utile de les comparer, m6taphoriquement, Ades 
h6pitaux. Beaucoup de patients (ernprunteurs) qui y vont ont des probl~mes physiques 
(financiers).... A la suite de leur visite, certains de ces patients sont gu6ris et ne 
reviennent jamais A l'h6pital. Pour d'autres, la sant6 est am61ior6e par la visite, mais 
certains doivent retourner p6riodiquement A rh6pital pour des traitements (pr~ts)
suppl6mentaires de faqon A maintenir leur bonne sant6. I1 est possible que quelques 
patients meurent (ne remboursent pas) apr~s 8tre all6s A l'h6pital parce que leurs 
maladies 6taient Aun stade trop avanc6, leur condition ne pouvait pas 6tre trait6e par 
la m6decine (pr~ts), ou bien ils ont refus6 de suivre les pratiques d'hygi~ne prudentes 
(g6rants inefficaces ou malchanceux)." 

La mr6taphore continue: les h6pitaux (c'est-a-dire les pr~teurs informels)
"constituent la forme de traitement m6dical ]a plus coflteuse (font payer les taux d'intdrt 
les plus 61eves) parce qu'ils s'occupent g6n6ralement de patients gravement malades 
(personnes les moins solvables)... Rendre les preteurs informels responsables des 
difficultds financi res rencontr6es par quelques uns de leurs emprunteurs est aussi 
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illogique que condamner les h6pitaux parce qu'ils soignent des personnes malades et 
parce que certains de leurs patients meurent." (Adams, page 11). 

Mobilisation informelle de I'Hpargne 

Au lieu de mettre l'accent sur le c6t6 credit de la finance informelle, comme cela 
est souvent le cas, un certain nombre des pr6sentations faites lors du S6minaire ont mis 
I'accent sur les activit6s d'6pargne actives et intensives qui ont lieu dans les march6s de 
finance informels. Les r~f6rences comprenaient des exemples tires du Cameroun, de la 
Ganbie, du Ghana, de ]a Somalie et du Zimbabw6, entre autres (voir la liste des 
rapports pr6sentes au s6minaire en Appendice). 

Les groupes informels constituent un v6hicule important pour la mobilisation de 
l'6pargne. En effet, il se peut que les montants des fonds mobilises par ces groIpes 
soient aussi 6lev6s qLic ceux dont i'interm6diation est faite par le syst~me bancaire 
(Cameroun). Le fr6quent recours a des pr~teurs infermels, mis en 6vidence dans 
plusieurs pays (Gambie, Niger)", souligne 6galement la substitution dynamique de la 
finance informelle . des interm6diaires financiers formels inefficaces. 

Une caract6ristique importante de la finance informelle est la participation active 
des femm-nes, surtout dans les activit6s de groupes. 11 a W prouv6 qu'en Am6rique 
Latine et en Afrique, les femmes 6taient relativement d6savantag6es en ce qui concerne 
I'acc&s aux inarch6s financiers formels et qu'elles avaient donc activement recours aux 
formes non institutionnelles d'6pargne et de credit. 

Forces et faiblesses de la finance informelle 

Avant de pr6senter queiques 6tudes de cas choisies qui ont 6t6 pr'sentees pendant 
le S6niiniire, il est utile de rfsumer les forces et les faiblesses de la finance informelle. 
La flexihilit6 des procldures et m6thodes, le c6t6 pratique, les coOts d'informations peu 

i- I- hri itx de rembourserncnt font partie des avantages les plus connus de ]a 
fin-ncc ininndl. Le fait quC les participants a des transac!ions informelles se connais­
sCnt d-r.-,_,nC.lt r6du'it les coots de transaction. Dans ces march6s, des gages de 
suIbstitution, teL; que des arrangements en mati0re de vente ou de travail, ou differentes 
LifililcS , rcc 'n, ceplacent le manque de biens physiqlues qui repr6senteraient une 
garautic daccpIal)IC pour lcs prfteurs institutionnels 2. 

Lcs )icns ertre V-..mprunt et '6pargne, inh6rents i beaucoup de formes de finance 
nntr'ihtucnt l'ablissenlent etinfornilo,-. V' d'une confiance mutuelle d6veloppent la 

solvnhilWt' des pnirtikipnnts dui marchd. Cependant, un inconvenient de la finance 
infor;o,1l," .Sf e! ne pelrrnTct gn&alement pas de fournir des pr~ts A long terme, 

"c' ,,, " so.\: !,.D. DC plus. 1'6pargne depos6e auprds d'interm6diaires 
, rr-.c., (:r'1 :"': !rol;',') ci, fnc-l. 2 trc moins liquide et moins sore que celle 
,p,,. ;,,: .',: ,T'pj 1;Hi", , Iilo" ;, I n . a enc, de fornialit6 des interm~d iaires 

........ . ,, ', r,,,. , ,,, ,' , - "' i, : ,c dos intern-i ciaires forniels. Cette 
S " ,c ', , tr imwaCl ions le infornielles introduit des 

http:d-r.-,_,nC.lt
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difficult6s dans la gestion de leurs portefeuilles, les rendant donc vuln6rables aux 
fluctuations saisonnibres des fonds pour lesquels ils jouent le r6le d'interm6diaire. 

ETUDES DE CAS CHOISIES 

Cameroun 3 

Cette 6-tude pr~sente et analyse l'activitd des groupes financiers informels avec ou 
sans rotation, au Cameroun, et se base sur une 6tude sur le terrain realis~e en automne 
1988". Les r6sultats soulignent la participation active des populations rurales dans des 
groupes informels et le r6le important jou6 par la finance informelle dans la circulation 
des fonds dans ce pays. 

Plusieurs questionnaires ont fourni des informations sur le processus de d6cision 
interne, le contr6le de Ia conduite du groupe, Ia gestion des fonds, Ia s~lection des 
ben~ficiaires, les m6canismes de contr6le social, rimportance des femmes en tant que 
membres du groupe, et l'importance relative des groupes financiers d'aide mutuelle 
(GAMs) dans la communaut6. Au total, 136 membres et 14 chefs de groupe ont t6 
int rrog~s. 

I1a W montr6 aue le degr6 d'interm6diation financi~re et de mon6tarisation dans 
les groupes informels va croissant de la tontine la plus simple (celle qui a un fonds 
roulant, pas d'int6ret ni d'autres formes d'interm6diation financi~re) jusqu'aux tontines 
non-roulantes qui g~rent un fonds d'urgence et un fonds d'aide mutuelle. Cependant, 
tous les genres de groupes (A 'exception d'un groupe pr~teur) ont certaines caract6r­
istiques en commun: 

(a) 	 Tous les groupes choisissent eux-meme leurs membres. Les nouveaux membres 
doivent passer par une p6riode d'6pargne r6guli~re avant d'8tre agr6es pour des 
pr~ts. 

(b) 	Tous les groupes tiennent des registres concernant les prets, l'intOr0t et les dep6ts. 

(c) 	 Les proc6dures de r6union suivent un module sp6cifique. La plupart des r6unions 
commencent par une prire. Ensuite, le secr6taire enregistre tous les membres 
pr6sents en collectant leurs cartes d'identification et en notant leurs noms. 

(d) 	 Les membres donnent leurs contributions au tr~sorier qui compte l'argent et qui, 
a voix haute, indique la somme au secr6taire. La m~me proc6dure est utilisfe 
pour le remboursement des pr~ts arrives A6ch6ance. Les membres qui souhaitent 
obtenir un pr~t aupr~s du groupe doivent en faire publiquement la demande 
devant le groupe. 

(e) 	 Les participants du groupe qui arrivent en retard A une reunion, qui d6rangent ]a 
r6union ou qui ne peuvent pas payer leur contribution ont une amende. Les 
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amendes pour retard dans l'arriv<e ou dans les contributions etaient aussi 6lev6es 
qu'une contribution ordinaire et parfois mOme deux fois plus 6lev6es. Les 
amendes accumul6es peuvent &re utilis(es pour payer de la nourriture, des 
distractions, ou peuvent tre ajout6es au fonds d'urgence ou d'aide mutuelle, ou 
sont distributes A la fin du cycle. 

(f) 	 En p!us des sanctions financires mentionn6es ci-dessus, des sanctions sociales sont 
appliqu6es aux personnes en infraction. Celles-ci perdent leur r6putation (tans la 
communaut6 et ii est possible qu'elles ne soient plus jamais accept6es par des 
institutions de finance informelle, et par cons6quent, les infractions sont rares. 

Principales caract6ristiques des groupes financiers informels 

Lien comnun et adh6sion: La majorit6 des groupes interrogOs avaient tc fond6s 
par des membre indig~nes de la comnmunaut6. La confiance mutuelle et le lieu de 
r6sidence 6taient les liens communs les plus fr6quemment cit6es dans les GAM financiers 
(50 pourcent des groupes), alors que le groupe ethnique et le sexe semblaient jo'ier un 
r6le de condition d'adhfsion moin., important qu'on ne le pense souvent (respectivement 
21 pourcent et 14 pourcent des groupes). 

Au Cameroun, les femmes sont traditionnellement des productrices de cultures 
vivri~res qui vendent leurs surplus sur des march6s locaux. A cause de crises financi&es 
r6centes au Cameroun et des prix relativement bas des cultures de rente -le domaine 
traditiumiel des homnmes- ]a situation financi~re des fermires est actuellement meilleure 
que celle des fermiers. Done, les fermires semblent Wre plus actives dans les GAM 
financiers que leurs maris 6tant donn6 leur flux de Tevenu liquide plus substantiel et plus 
r6gulier. 

Dfp6ts et contributions: la frfquence de r6union la plus courante 6tait mensuelle. 
Les autres fr6quences courantes 6taient hebdomadaires, toutes les deux semaines ou 
toutcs les trois semaines. La contribution des membres est gan6ralement pay6e en une 
fois lors de ]a cr6ation du groupe, ou lorsqu'un membre nouveau entre dans l'association. 
Trente-six potrcen. des personnes interrog6es ont affirm6 avoir requ des intdrets pour 
leurs dep6ts bien que beaucoup d'entre elies n'aient pas pu preciser le taux d'intret, cc 
taux 6tant gfntSralemcnt calcul6 , la fin du cycle. Le rendement moyen de l'6pargne 
6tait d'enviroi 50 Ipourcent, allant de 12 A60 pourcent par an d'apr<s les rapondants qui 
connlaissaeleIc leaux d'int6r&t perqu. 

Six gro;dpcs financiers informels ont indiqu6 des sources de fonds autres que les 
contrioutions kles mnen ires. Cc.s autre sources 6taient une institution de dfveloppement 
public (AFN,)'NADFL1), IlAssociaion Liywontse, une organisation de 24 groupes financiers

111 ,;lI. ( 1U kar (Province 	 et une cooperative d'6pargnela rk'+'gitol, Nord-Ouest) 
et dic credit. 

Utiiisatiols te ibknd .ju gr je: Environ trois quarts de tos les groupes 
intcrroges Util icNl t Svi uwt !-u '*0Ms poi)ou des pre ts A leurs meinbres. Environ 46 

C': r e soit chez le,)urC':W lie ,i ipc, c t ,,i ine Itm scrves, 	 tresorier, soit a la 
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banque ou la coopdrative d'6pargne et de cr6dit, soit les deux. Un groupe, le groupe 
des proteurs informels, octroyait des prots exclusivement Ades non-membres, alors qu'un 
autre groupe financier iaformel investissait ses fonds dans un moulin AmaYs et accumulait 
son 6pargne dans une coop6rative voisine. 

Importance relative des GAM financiers 

Dans cette enquote, presque 80 pourcent de tous les membres adultes d'une 
famille participent A au moins un GAM financier, environ 52 pourcent de toutes les 
personnes interrog6es appartenaient A de multiples associations informelles d'6pargne et 
de pr0t. Dans un tiers des cas, au moins un autre membre de la famille participait 
6galement soit au mome groupe soit A un autre GAM financier. 

La valeur moyenne des prots informels de l'6chantillon 6tait d'environ 157 mille 
FCFA par membre. Dans le but d'extrapoler, il a 6t6 suppos6 que seulement 70 
pourcent de la population active du Cameroun participe A des groupes financiers 
informels. La population active a 6t6 estim6e A3,5 millions. A partir de ces hypotheses, 
et en utilisant la valeur moyenne de prt par membre d'apr~s les informations de 
'chantillon indiqu6es ci-dessus, il est possible d'estimer le montant total du cr6dit 

accord& par les groupes informels au Cameroun A environ 385 milliards de FCFA (157 
mille FCFA multipli6s par un taux de participation de 0,7, multipli6 par une population 
active de 3,5 millions). Ce montant est 6quivalent A 36 pourcent de tout le cr6dit au 
secteur priv6 octroy6 par los banques commerciales camerounaises et par la banque de 
d6veloppement du Cameroun en mars 1988. Cela implique que ces groupes financiers 
indig~nes fournissent 27 pourcent du credit au secteur priv6 du Cameroun. 

Une extrapolation similaire pour le montant de l'6pargne mobilis6 par les groupes 
financiers informels donne une estimation d'environ 580 milliards de FCFA, un montant 
6quivalent A 1,2 fois l'amplitude des d6p6ts AXvue, A terme et des comptes d'6pargne 
dans les banques commerciales du Cameroun et dans sa banque de d6veloppement en 
mars 1988. Cette analyse indique donc que l'6pargne informelle volontaire repr6sente 
environ 54 pourcent du total des d6p6ts financiers au Cameroun. 

Deux remarques importantes d6coulent de cette analyse. Tout d'abord, les GAM 
informels semblent 8tre capables d'ajuster leur structure et leurs principes op6rationnels 
A une grande vari6te de circonstances. Ces groupes sont capables de rfpondre A des 
demandes tr~s diff6rentes en mati~re de services financiers, up avantage de taille par 
rapport aux institutions financi~res formelles. 

La seconde remarque importante concerne limportance frappante des groupes 
informels dans la circulation mon6taire globale du Cameroun. Les estimations citees 
dans ce rapport suggrent que les groupes informels repr6sentent plus d'un quart du 
cr6dit domestique du secteur priv6, et plus de la moiti6 de l'6pargne financi~re totale. 
Ces rfsultats, pour la plupart en accord avec les 6tudes faites auparavant au Cameroun, 
soulignent l'importance de la finance informelle dans le pays et met l'accent sur le besoin 
de consid6rer l'effet possible de ces groupes sur les mesures de politique financi re. Par 
exemple, i'initiative actuelle d'6tablissement d'une banque agricole publique au Cameroun 
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devrait prendre en consid6ration les effets que cette institution pourrait avoir sur les 
motivations et les encouragements associOs A la crdation et au fonctionnement des 
groupes financiers informels. 

Niger" 

En 1985 et 1986, une 6quipe d'Ohio State University a enquet6 un 6chantillon 
choisi au hasard d'environ 400 m6nages fermiers dans 22 villages du Niger et, a ensuite 
r6alis une 6tude compl6mentaire, sur le terrain, de 38 grossistes et de 58 marchands 
de d6tail, 56 tontines et 39 garde-monnaies actifs dans ces mbmes villages. Les r6sultats 
de ces 6tudes ont montr6 rimportance de ]a finance informelle dans le pays et ont 
identifi6 les chaines d'interm6diation. Chacun de ces v6hicules informels m6rite d' tre 
discut6 si l'on veut trouver une voie permettant ]a transition de ractivit6 financi~re 
informelle A l'activit6 financire formelle. 

Activit6 financi~re des commerqants 

Les grossistes obtenaient des cr6dits aupr6s de banques urbaines. Dans ces 
transactions, les garanties non-fonciers 6taient 6troitement li6s au montant et a la 
structure de terme des pr~ts. Ces prets 6taient ensuite canalis6s A nouveau vers les 
commerqants de d6tail du village sous forme d'envoi de biens de consommation pour 
lesquels les remboursements en liquide 6taient dus lors de la prochaine r6colte. Les 
dftaillants, A leur tour, vendaient ces marchandises aux villageois, A credit. Apr~s la 
r6colte, ]a chaine de rembourseinents liquides fonctionnait en sens inverse dans les 
diff6rents niveaux du r6seau informel jusqu'au grossiste et Xla banque. 

Plusieurs conclusions r6sultent de ces pratiques financi res des commerqants. 
D'abord, qu'ils se soient ou non formellement engages, les grossistes offrant une garantie 
importante (g6n6ralement stocks possfd6s) obtenaient 6videmment, auprOs de banques 
urbaines, des prets d'un montant supfrieur " la moyenne et des pr~ts Atermes plus longs 
que ceux obtenus par les commerqant offrant des garanties plus petites. Par cons6quent, 
Ics dtaillants, obtenaient aussi un envoi de marchandises (Lin prt implicite Arembourser 
ult6rieurernent) pour une pdriode d'autant plus longue que leur garantie 6tait importante. 
Un terme ind~tcrmin6 ou des lignes de credit ouvertes 6taient 6vidents entre les 
detaillmnts et le, emprunteurs de leur village. Ces contrats comprenaient 40 pourcent de 
toutes les transactions de d6tail. Les int6rOts 6taient adinis par certains mais pas par la 
plupart des grossistes et d6taillants. Cette r6ticence A admettre l'intr t perqu n'est pas 
6tonnante dans Line societ6 islamique. II est probable qu'un int6rOt implicite 6tait inclus 
daris le prix des niarchandises cxpddi6es et qui devait 8tre rembours6 par les villageois 
apres ]a recolte. Lc in~me intr t implicite 6tait probable pour le remboursement en 
liquide des dtaillants aux grossistes. Ces caract~ristiques des contrats n'ont pas pu &re 
bicn (iL) CtICtCcs dtrls Ic cadre ('un interview court consistant en une seule visite. 



Tontines 

Les tontines au niveau du village representaient une grande vari6t6 de groupes 
dont les membres allaient de m6nagres et de fermiers jusqu'A des commerqants de 
march6, des petits entrepreneurs, des instituteurs, et des agents de vulgarisation entre 
autres. Dans la plupart des cas, les membres de ces tontines avaient une profession 
commune, bien qu'il y ait parfois un m~lange limit6 de groupes et de sexes. L'adh6sion 
allait de 4 A.40 individus et la fr6quence des reunions, des contributions et des pr~ts 
allait de 5 jours A un mois, tandis que le cycle de vie de la tontine variait d'un mois A 
un an. En g6nral, aucun paiement n'6tait enregistr6 qui permette d'avancer dans la file 
d'attente pour un prt. L'ordre de priorit6 pour recevoir un pr~t 6tait flexible, le groupe 
r6pondant aux besoins et problmes sp6cifiques des membres. Un trfsorier explicite 
g6rait les tontines aux revenus les plus 6lev(s. Ce poste 6tait g6n6ralement r6mun6r6 
d'une faqon ou d'une autre ou bien entrainait une position privil6gi6e dans la file 
d'attente. Les chefs de tontine ont fait 6tat de diff6rents probl~mes avec les membres 
en infraction, par exemple, un membre 6migrait apr~s avoir requ son pr~t. Enfin, il 
n'6tait pas rare que les membre appartiennent Aiplus d'une tontine A la fois. 

Deux r6sultats apparaissent A l'issue de cette recherche faite sur les 56 tontines 
dans 22 villages. Tout d'abord, il y avait une grande variation entre les niveaux de 
revenus ou de richesse, niveaux implicites dans la contribution moyenne par membre et 
dans le montant moyen des pr~ts par tontine. Les contributions des membres variaient 
de l'6quivalent de 25 cents (en FCFA) pour les tontines aux revenus les plus bas, A un 
maximum de 70 dollars dans les groupes aux revenus les plus 6levfs. Dans ces villages, 
les pr~ts moyens des tontines allaient de deux A 700 dollars. Le montant moyen des 
prets pour les 56 tontines 6tait 6quivalent t 111 dollars, pratiquement deux fois le revenu 
per capita en zones rurales, chiffre qui 6tait de 65 dollars pour le Niger en 1985. Les 
tontines aux revenus les plus bas comprenaient des m6nagres et des fermiers qui se 
rdunissaient fr6quemment (une fois par semaine) et avalent un cycle de vie assez court, 
avant qu'elles ne soient renouvelees avec un petit nombre de membres. Les tontines 
aux revenus 6lev6s comprenaient des marchands, des hommes d'affaires, des instituteurs 
et des agents de vulgarisation qui se r~unissaient moins frequemment et elles fonction­
nent pour des pfriodes plus longues. 

Le second r6sultat important est le gros volume de liquiditfs circulant A l'int6rieur 
de ces groupes. Le total des contributions faites durant le cycle de vie complet des 56 
tontines (c'est-A-dire pendant la p6riode qui permet a chaque membre l'accds Aun pr0t 
de la tontine) atteignait 72.000 dollars. Cela montre la base importante d'6pargne locale 
disponible pour rinterm6diation financi~re au Niger rural. Ces d6couvertes ont attir6 
l'attention des politiciens et des donneurs. Cependant, l'existence d'un potentiel promet­
teur pour la mobilisation de 1'epargne rurale est une chose; le m6canisme approprie et 
faisable qui pourrait transformer cette 6pargne informelle en une forme d'intermfdiation 
financi~re formelle plus efficace en est une autre. 
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Garde-monnaies 

Les garde-monnaies complYtent cette discussion sur les v6hicules financiers 
indig~nes au Niger rural. Les hommes sont pr(dominants dans cette profession. Les 
commerqants sont les personnes les plus souvent choisies pour entreprendre ces activit6s. 
Les garde-monnaies offrent de nombreux services A leur clientle. lls rccoivent non 
seulement des d6p6ts (pour lesquels ils ne versent pas d'int6r~ts), mais certains offrent 
6galement des services de prteurs stir gages et de stockage g6n(ral, surtout pour les 
stocks de textiles. Enfin, certains jouent le r6le d'acheteurs pendant leurs voyages au 
Nig6ria, rapportant des marchandises pour leur clientele villageoise. Les garde-monnaics 
ont aussi des activit6s de pr0ts, le pr.t moyen 6tant de 144 dollars. La structure des 
terroes des prts 6tait g6n6ralernent plus courte que celle des d6p6ts, cc qui suggre un 
ajustement rudimentaire appropri6 de ]a structure des termes entre actifs et passifs. 

Les services de ddp6t couvrent une grande variet6 de clients. Certains garde­
monnaies ont seulement quelques comptes d'6pargne. D'autres ont jusquI'A 150 
d6posants. Le volume total des d6p6ts varie de 30 dollars (en FCFA) A 13.000 dollars. 
Comme c'est le cas pour les tontines, le niveau d'activit6 de d6p6t pour ces 39 garde­
monnaies 6tait important. Le vAlume des d6p6t pour 'ensemble des 39 garde-monnaies
allait de 34.000 dollars pendant la saison sche A 79.000 dollars imm6diatement apr~s la 
r6colte. II y avait donc de fortes variations saisonni&es, mais au total, le flux de fonds 
circulant dans ces chaines informelles 6tait significatif. 

Implications
 

Les implications r6sultant de ces dacouvertes sont multiples. Tout d'abord 
l'ampleur et l'envergure de la finance informelle sont significatives. Deuximement, en 
d6pit de la nature rudimentaire de certaines de ces activit6s, une forme embryonnaire 
d'interm6diation financiDre apparaissait clairement A l'int6rieur des ces interm6diaires 
informels. Troisimeement, lorganisation de ces activit6s 6tait rationnelle et profession­
nelle. La plupart des mfcanismes 6taient auto-suffisants, mOme devant l'environnement 
risqu6 du Sahel qui entraine, de temps en temps, des problemes de remboUrsement. 

Los principales lemons que ia finance formelle doit tirer sont que tout inter­
m6diaire financier viable, au niveau du village, devra etre prpar6 A offrir les services 
financiers r6clanis par les villageois. Cette demande accentue les services de d6p6t et 
de pr&.ts, les cr~dits a court terme ou lignes de cr6dit et les prets I 'a consommation. 
Le type d'operation de l'organisation est 6galement marqu6 par un contact constant, avec 
des termes et des conditions de prOts qui changent souvent, cc qui revient, en d6finitive, 
A des prOts , moycn ou long terme. De nombreux services existent, comprenant non 
seulenient les ddp6ts ct pr.ts, mais aussi des services en matire de pr0ts sur gages, 
d'inr,'cnai,'es, et de cominercialisation. L'implication est claire: le cr6dit seul n'est pas 
le point central halittiel pour les intermndiaires financiers locaux. Pourtant, c'est celui 
qui domoine d,'v., to; .ts Ics ieiitaiives visant A atteindre les villages avec une finance 
iiiforinielle a: Nigeir. 11H'cs (101W pis sUrprenant que ces tentatives se soient souvent 
soidees pai un Cchcc. 
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LECONS A TIRER POUR LA FINANCE FORMELLE ET IMPLICATIONS POUR LES 
POLITIQUES 

"La finance informelle persiste et est souvent florissante parce qu'elle rdsoud des 
problmes importants qui sont trait6s d'une faqon inadequate ou qui ne sont pas du tout 
trait~s par ]a plupart des syst~mes financiers formels" (Adams, p. 11). Les m6thodes 
de finance informelle sont nombreuses et flexibles, c'est-.-dire qu'elles offrent un 
portefeuille de services demand6s par les utilisateurs de ces services. La finance 
informelle enseigne des pratiques financi~res saines aux emprunteurs et aux pr~teurs, 
d~veloppant la solvabilit6 avant que le cr6dit ne soit effectivement accord6. La finance 
informelle met raccent sur l'pargne volontaire au lieu de compter sur les fonds du 
gouvernement ou des donneurs. La finance informelle ajuste ses proc6dures et innove 
pour r6duire les cofits de transaction. 

Les syst~mes financiers formels et les politiciens peuvent apprendre en observant 
les transactions financi~res informelles. Toutefois, ainsi que nous l'avons indiqu6 ci­
dessus, la finance informelle a aussi ses limites qui ne peuvent pas tre ignor~es. Les 
m~thodes informelles ne fonctionnent pas bien pour des montants 6lev6s, elles n'offrent 
pas de prts A long terme, et elles ont du mal A fonctionner sur des grandes distances 6. 
Les implications pour les politiques du S~minaire de Washington indiquaient qu'il 
faudrait preserver les avantages des syst~mes informels tout en essayant de s'occuper
prudemment des d~savantages de l'intermddiation financi~re. Voici quelques proposi­
tions-cl6s: 

Les politiques devraient tenter d'am6liorer la performance de la finance informelle 
plut6t que d'essayer de la r6guler ou de la remplacer. 

Les effets sur les march6s financiers informels des politiques financires g6n6rales 
devraient tre consid6r6s et 6valu(s de fagon A 6viter des cons6quences non 
voulucs sur ces march6s. 

L'infusion massive de fonds ext6rieurs dans le systme de finance informel d6truira 
sans doute les fondations de son succ~s. L'utilisation des interm6diaires financiers 
informels comme "conduits" de fonds de donneurs devrait donc btre tres soigneuse­
ment mesur6e en consid6rant les d6gfits qu'elle pourrait causer aux racines de ce 
syst6ine. 
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Washington, D.C., 18-20 octobre 1989. 

2. 	 Taux de densit6 bancaire dans des pays sub-sahariens choisis (en milliers 
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